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INTRODUCTION 

Le PLF gestion 2025 soumis à l’appréciation des organisations de la société civile est 

préparé pour être exécuté intégralement en mode programme. 

Selon le Rapport de présentation du PLF Gestion 20251, au titre des secteurs bénéficiant 

de l’attention de l’Etat en matière budgétaire figurent l’enseignement technique et la 

formation professionnelle au service de l’agriculture, de l’énergie, du numérique, du 

tourisme-hôtellerie et restauration. Sur la liste, se trouvent également le cadre de vie, les 

infrastructures et les transports ainsi que l’artisanat. Ces secteurs sont ceux identifiés par 

le Plan National de Développement (PND) 2018-2025 comme moteurs de l’accélération 

de la croissance économique sur lesquels le Bénin doit fonder son développement dans 

un environnement de sécurité. 

Les organisations de la société civile tout en saluant les efforts annoncés dans le PLF 

gestion 2025, perçoivent au-delà des chiffres annoncés, les grands efforts à faire pour 

respecter les prévisions d’objectifs de développement 2018-2025 et assurer la qualité des 

dépenses publiques. 

Le présent document est le fruit des contributions de l’Unité d’Analyse Budgétaire de la 

société civile sous le lead de Social Watch Bénin. 

Le présent document de la société civile est structuré en quatre parties : 

1- Observations générales ; 

2- Analyse de la situation macro-économique, dette publique, mesures fiscales et non 

fiscales pour la Gestion 2025 ; 

3- Points de plaidoyer thématique ; 

4- Points d’attention à l’Assemblée Nationale. 

 
1 Rapport de présentation du PLF 2025, page 19 
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1. OBSERVATIONS GENERALES 

Le projet de loi de finances pour la gestion 2025 intervient dans un contexte de 

raffermissement de l’économie nationale en dépit de la persistance de la crise sécuritaire 

dans le sahel et sa poussée vers les pays côtiers ainsi que des incertitudes liées à la 

sortie de trois pays de la CEDEAO dont deux partagent des frontières avec le Bénin2. 

S’inscrivant dans la dynamique du PAG 2021-2026, du Plan National de Développement 
(PND 2018-2025) et de l’Agenda 2030, le Projet de Loi de Finances pour la Gestion 2025 
vise à accélérer la transformation structurelle de l’économie et s’attaquer 
concomitamment à la pauvreté économique et sociale dans un contexte où l’Indice de 
Développement Humain (IDH3) du Bénin s’établit à 0.504, sur 1 contre une moyenne 
mondiale de 0,739 (contre 0.525 dans le classement précédent) ; ce qui place le pays à 
la 173ème position sur 192 pays et territoires (un recul de 7 places).  

Le PLF Gestion 2025 doit donc être en cohérence avec les engagements en faveur du 

social annoncé pour le quinquennat 2021-2026 faisant espérer un mieux-être pour les 

populations sur les plans de la santé, de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, de 

l’éducation et de la protection sociale, la correction des inégalités et une avancée dans 

l’atteinte des indicateurs et cibles définis et /ou priorisés par le Benin.  

Pour l’année 2025, les ressources et les charges du projet de loi de finances s’élèvent à 

3 551,005 milliards de FCFA contre 3 199,274 milliards de FCFA prévus en loi de finances 

pour la gestion 2024. Elles connaissent une hausse de 351,731 milliards de FCFA, 

correspondant à 11%. L’augmentation d’année en d’année du niveau prévisionnel des 

charges de l’Etat comme au titre de la gestion 2025 tiendrait à plusieurs éléments 

importants dont notamment : (i) les besoins financiers pour l’accélération des chantiers 

de nombreux projets et réformes inscrits au Programme d’Actions du Gouvernement 

2021-2026, (ii) l’accroissement des moyens en faveur des œuvres sociales pour 

l’amélioration des conditions de vie de tous les citoyens, en particulier les personnes les 

plus pauvres ; etc.4 

Pour l’année 2025, le total des dépenses prévues dans le projet de budget de l’Etat s'élève 

à 2 778,519 milliards de FCFA contre 2 551,700 milliards de FCFA en 2024, soit une 

augmentation de 226,82 milliards de FCFA. 

Les dépenses de personnel et d’acquisitions de biens et de services pour l’année 2025, 

devront atteindre 845,9 milliards de FCFA tandis que les dépenses d’investissements, de 

transferts courants et de subventions ont atteint 1605,819 milliards de FCFA soit une 

 
2 Rapport de présentation du PLF 2025, Pages 5 
3 Le classement de l’IDH du PNUD évalue le niveau de développement humain des pays (192 au total), en se basant sur 

plusieurs données, impliquant entre autres, le niveau d’éducation de la population, la santé et le revenu. Rapport sur le 

Développement Humain 2023-2024 (https://report.hdr.undp.org/how-can-we-turn-things-around#) 
4 Budget-citoyen 2025, Pages 8 
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augmentation de 133,12 milliards de FCFA. Les dépenses d’investissements, de 

transferts courants et de subventions sont celles qui impactent directement les citoyens.  

Globalement, les actions de l’Etat qui portent les dépenses à sensibilité sociale cumulent 

à elles seules 1 101,7 milliards de FCFA, correspondant à 41,50 % du budget général. 

Au titre de l’année 2025, les ressources à transférer aux Communes par le canal de Fonds 

d’Appui au Développement des Communes (FADeC) est estimé à un montant global de 

58,231 milliards de FCFA contre 53,748 milliards de FCFA en 2024. 

Le déficit budgétaire correspondrait à 2,9% du PIB par rapport à 3,7% attendu à fin 

décembre 2024. 

Ces engagements du Gouvernement doivent se traduire par des actions concrètes dans 

le PLF Gestion 2025 et dans les Projets Annuels de Performance des ministères 

sectoriels qui doivent retenir l’attention des Députés dans le cadre de son vote et celui de 

leur mission de contrôle de l’action gouvernementale.  
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2. ANALYSE DE LA SITUATION MACRO-ECONIOMIQUE, DE LA DETTE PUBLIQUE, 
DES MESURES FISCALES ET NON FISCALES POUR LA GESTION 2025 

i) Appréciation de la situation macro-économique 
La situation macroéconomique du Bénin projetée par le Gouvernement en 2025 
présente des opportunités et des défis. Avec une prévision de croissance du PIB de 
6,8 %, le pays cherche à renforcer ses secteurs clés, notamment l'agriculture, les 
infrastructures et le portuaire. Cependant, plusieurs risques persistent, notamment les 
chocs climatiques, les inégalités sociales et la dépendance vis-à-vis de la dette 
extérieure.  

Ainsi, la société civile est préoccupée par : 
1. une meilleure redistribution des richesses 

Pour une redistribution plus équitable des fruits de cette croissance (6,8% du PIB), bien 
que le budget 2025 prévoit une augmentation des dépenses sociales, il est essentiel 
que ces fonds soient alloués efficacement aux actions impactant les populations les 
plus marginalisées.  

2. la résilience climatique et énergétique 
Le Bénin, comme de nombreux pays africains, est exposé aux risques climatiques. 
Pour que la lutte contre le changement climatique et la transition énergétique soient 
des priorités dans les politiques économiques et budgétaires du pays, il faut que le 
gouvernement investisse dans les infrastructures résilientes au climat, la promotion 
des énergies renouvelables et les politiques agricoles durables.  

ii) Appréciation de la situation de la dette publique 
Avec une prévision de 7 380,034 milliards FCFA soit 52,4% de son PIB en 2025, le Bénin 

reste dans les normes en matière de critères de convergence de l’UEMOA qui fixent le 

plafond de l’endettement à 70% du PIB. Mais ce taux relativement bas ne doit pas 

empêcher les différents acteurs et les OSC d’avoir un regard sur la gestion de la dette 

publique du pays puisque, bien qu'étant indispensable pour financer des projets de 

développement, peut constituer un fardeau pour les générations futures.  

La société civile exprime la nécessité de : 

- élaborer périodiquement des audits indépendants (externes) et informer les 

populations des résultats d’audits ; 

- renforcer les cadres de surveillance de la dette en matière de redevabilité ; 

- renforcer les cadres de concertation Gouvernement - Assemblée Nationale -

Société Civile en matière de gestion de la dette. 

 
iii) Appréciation des mesures fiscales et non fiscales 

Le Gouvernement au titre de l’année 2025 a reconduit la plupart des mesures fiscales 

incitatives de 2023. Pour marquer sa volonté de soutenir les ménages et les entreprises, 

plusieurs mesures fiscales dont nous saluons la portée ont été prévues pour 2025. Nous 

pouvons citer entre autres : 
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• Exonération des droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

sur les kits de dialyse ; 

• Extension des exonérations sur les matériels agricoles, aux sacs d’emballages 

autres qu’en cartons, destinés au conditionnement des intrants ou des produits 

agricoles ; 

• Réduction du taux de la contribution à la recherche agricole (CRA) sur l’exportation 

du soja grain.  

Dans le cadre de la commercialisation du soja grain au titre de la campagne agricole 

2023-2024, le Gouvernement a, par communiqué n°04/PR/SGG/SP du Secrétariat 

Général du Gouvernement en date du 16 novembre 2023, rendu public un certain nombre 

de mesures dont la réduction de la Contribution à la Recherche et à la promotion Agricole 

(CRA), perçue à l’exportation au cordon douanier. Elle est désormais fixée à 30 FCFA le 

kilogramme net au lieu de 140 FCFA. Cette mesure introduite vise à soulager les 

producteurs de cette filière dans la mesure où cette redevance a souvent impacté 

négativement le prix d’achat du produit concerné sur le marché. 

 

• Modification de l’article 181 nouveau du code de la douane en vue de remplir le 

payement des droits et taxes de montant supérieur ou égal à cinq cent mille 

(500.000) francs CFA par procédure électronique.  

• La nouvelle mesure relative à la proposition d’une fiscalité spécifique pour la 

création et le développement d’un marché des œuvres d’art au Benin.  

 

Nonobstant ces mesures fiscales salutaires, la société civile s’interroge sur la mesure 

d’exonération de l’acquisition de la bouteille de gaz et non le produit qui ne profite pas 

aux ménages. 

Elle invite le Gouvernement : 

✓ à faire davantage pour la prise en charge des dialysés ; 

✓ à inclure les semences dans l’extension de l’exonération. 
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3. POINTS DE PLAIDOYER THEMATIQUE 

Plaidoyer n° 1 de la société civile : Secteur éducation 

Le Bénin a fait l’option d’accorder une place prioritaire au renforcement du capital humain 

en plaçant l’éducation au cœur de ses priorités. Cette volonté manifeste de faire de 

l’éducation le principal levier pour le développement du pays est exprimée à travers l’axe 

stratégique 5 intitulé : « Promotion d’une éducation de qualité et de l’Enseignement 

Technique et Formation Professionnelle ETFP », du deuxième pilier du Programme 

d’Action du Gouvernement. 

Pour l’année 2025, le projet de Loi des Finances prévoit pour le secteur de l’Education 

18,9% du budget général respectant ainsi les engagements (pris lors de la Déclaration 

d’Incheon) de consacrer à l’Éducation au moins 15 à 20% des dépenses totales 

publiques. 

De 2024 à 2025, le budget de l’éducation a connu un accroissement de 9,21% (budget 

du secteur) contre 9,33% du budget général. Depuis 2022, les budgets alloués à 

l’éducation connaissent une tendance haussière passant de 354,845 milliards F CFA en 

2022 à 500,736 milliards F CFA en 2025, soit un accroissement de 41,24% entre 2022 et 

2025.  Toutefois, certaines situations interpellent à savoir : 

i) Commanditer une étude sur les causes de la déperdition scolaire afin 

d’agir durablement sur la situation qui impacte le capital humain du 

Bénin dont l’indice se situe autour de 0,40 en 2020 

Les taux affichés dans les sous-secteurs de l’éducation demeurent inquiétants en face 

des nombreux investissements faits. Ainsi, le taux brut de préscolarisation affiche 15,90%, 

le taux de scolarisation du primaire 117,09% ; au 1er cycle du secondaire 50,50% et au 

2nd cycle 23,20%. 

Au secondaire le taux d’achèvement évolue à la baisse depuis 2019 passant de 41% à 

26% en 2022 au premier cycle et de 19% à 17% au second cycle avec une disparité genre 

plus accentuée au second cycle. 

ii) Extension des mesures de réduction des frais de scolarités des 

apprenantes des lycées techniques agricoles pour les aligner sur 

celles relatives aux apprenantes des lycées techniques industriels 

Depuis plusieurs années le gouvernement béninois a fait l’option de promouvoir l’ETFP 

dans l’optique du développement socio-économique avec pour objectif de faire passer les 

effectifs d’apprenants de l’ETFP de 11% en 2019 à 70% en 2030. Mais l’accès est 

confronté à des inégalités. En effet, l’effectif de filles dans les lycées agricoles est inférieur 

à celui des garçons, (19% en 2023 et 21% en 2024). 

En vue d’encourager la scolarisation des filles et leur maintien dans le système éducatif, 

des mesures de discrimination positives ont été prises dans l’enseignement secondaire 

notamment au 1er cycle et une extension au 2nd cycle dans 20 communes du Bénin. Dans 



 

7 

l’enseignement technique, il se constate une disparité dans les conditions d’accès dans 

les lycées industriels et agricoles pour les filles. (Scolarité LTA 120000 FCFA, Scolarité 

LTI 80000 FCFA). 

En vue d’offrir les mêmes chances d’accès aux filles dans l’enseignement agricole, 

il est nécessaire que les mesures soient harmonisées.  

iii) Actualisation et financement de l’opérationnalisation de la stratégie de 

renforcement des alternatives éducatives 2018-2025  

D’après l’étude sur les enfants hors école dans les soixante-dix-sept (77) communes du 

Bénin, l’effectif des enfants de la tranche d’âge de 3 à 17 ans hors de l’école formelle est 

estimé à 1 903 069 enfants pour une population totale de la même tranche d’âge de 4 

338 795 enfants (RGPH4, 2013) soit 43,2%. La déscolarisation affecte les sous-secteurs 

de l’enseignement avec une ampleur croissante. Les statistiques récentes montrent qu’en 

2022, 38,18 % (26% en 2015) des apprenants du primaire, 73,54% (45% en 2015) des 

élèves du 1er cycle du secondaire et 83% (72% en 2015) des élèves du second cycle du 

secondaire n’ont pas pu achever leur cycle. 

En vue de répondre à ce défi, les alternatives ont été mises en place dans les communes 

avec l’appui des partenaires techniques et financiers tels que UNICEF (PCA 2011-2018), 

Coopération Suisse avec le PAEFE (cours Barka 2011-2015 avec une phase de 

généralisation 2015-2025). En vue de renforcer la mise en œuvre des alternatives, la 

stratégie élaborée depuis 2018 mais qui n’a jamais été adoptée et opérationnalisée 

malgré l’effectif croissant des enfants hors de l’école doit l’être.  

 

Plaidoyer n° 2 de la société civile : Eau-Hygiène et Assainissement 

 Accélérer l’opérationnalisation de la stratégie d’approvisionnement en 

Eau potable en milieu rural et en milieu urbain  

Pour l’accès universel à l’eau potable en 2025 tel que promis aux béninois.  

A un an de l’échéance annoncée, il y a un gap de 20 points pour l’accès universel pendant 

que le projet de budget gestion 2025 régresse de 3, 88% à 3,41% par rapport à 2024.  

Les données officielles de taux de desserte et de couverture de service d’eau, quoique 

louables, semblent difficilement être perceptibles par les populations au regard des 

réalités de terrain ou de certains principes et normes des droits humains à l’Eau.  

C’est le cas des 9 villes (Karimama, Kalalé, Cobly, Gogounou, Ouinhi, Ouèssè, 

Kpomassè, Copargo et Zè) non couvertes encore par le réseau de la SONEB et la 

fréquente discontinuité du service d’eau dans les zones dites couvertes. D’autres 

difficultés récurrentes liées à la couleur douteuse de l’eau au sortir de robinets 

suite aux travaux d’entretien, les pannes durables d’ouvrages, l’absence des 

services sont des principales préoccupations des usagers et des citoyens. 
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 Réaliser des infrastructures sanitaires sexo spécifiques sur les lieux 

publics et sensibiliser la population pour un changement de 

comportement, en particulier en milieu rural, pour réduire la défécation à 

l’air libre.  

Le Bénin se place parmi les pays ayant les taux les plus faibles d'accès aux services 

d'assainissement de base de la sous-région ouest africaine, juste avant le Niger (16,41%). 

Le Togo (19,20%), le Ghana 28,58%), la Côte d'Ivoire (36,96%), le Liberia (22,52%), le 

Burkina Faso (24,76%), le Nigeria (46,57%) et le Mali (50,21%) présentent des taux 

nettement plus élevés, reflétant des investissements et des politiques plus efficaces pour 

atteindre une couverture sanitaire adéquate. 

Cette situation préoccupante au Bénin appelle une accélération des efforts 

d'investissement et d'intervention dans le secteur ‘’Eau, Hygiène et Assainissement’’ 

(EHA). Des stratégies ciblées, tenant compte des spécificités régionales et des besoins 

des populations rurales, sont nécessaires pour améliorer l'accès aux installations 

sanitaires de base, la construction d'infrastructures d'assainissement appropriées et la 

mise en place de programmes de sensibilisation et d'éducation à l'hygiène. 

La faible part du budget EHA dédié à l'hygiène et à l'assainissement de base, 

conjuguée à des taux importants de défécation en plein air (49,76% en moyenne 

sur la période étudiée), soulève un problème d'accès à des installations sanitaires 

décentes, notamment en milieu rural. 

Les espaces publics (aires de jeux et de spectacles, espaces de détente, rues urbaines, 

etc.) et lieux marchants (marchés, gares routières, etc.) en milieu urbain manquent 

cruellement de lieux d’aisance en absence desquels, les populations et usagers ont 

recours à l’air libre, renforçant la pollution esthétique, olfactif, atmosphérique et visuelle.  

 Elaborer un programme national pour la promotion de l’assainissement 

afin de réduire le taux de défécation à l’air libre.  

Selon une étude de la Banque Mondiale5, le Bénin perd chaque année 52 Milliards 

pendant qu’il faut 3,5 Milliards (SNPHAB) pour atteindre l’accès universel à 

l’assainissement en 2030. 

Le Ministère du Cadre de vie, des infrastructures et des transports qui est en charge de 

l’assainissement n’a budgétisé que des actions de gestion des déchets et le traitement 

des eaux usées, le volet assainissement de base qui contribuerait à la réduction de 

la défécation à l’air libre dont le taux est de 48,5% est totalement occulté. 

 

 
5 PEA Banque mondiale 2010 
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 Créer un cadre favorable au Partenariat Public Privé pour améliorer l’offre 

de l’Energie tout en mettant l’accent sur la diversification des sources 

d’énergie. 

La loi 2022-04 du 16 Février 2022 sur l’hygiène publique en république du Bénin que 

l’Assemblée Nationale a adopté en 2022 n’est pas encore convenablement mise en 

œuvre en raison de l’absence d’une grande partie des textes d’application.  

Qu’il vous souvienne que le 20 janvier 2022, cet auguste assemblé avait conditionné 

l’adoption de cette loi par la disponibilité des textes auxquels certains chapitres faisaient 

référence. Les Ministres concernés avaient pris l’engagement de faire diligence. 2 ans 

après, les textes ne sont pas encore pris.  L’hygiène menstruelle continue d’être une des 

sources d’abandon des classes et de déscolarisation des filles, d’exclusion et de 

désagrément pour les femmes.  

Plaidoyer n° 3 de la société civile : Santé 

Le secteur de la santé est crucial pour atteindre les Objectifs de Développement Durable 

(ODD), en particulier l'ODD 3, qui vise à garantir une vie saine et le bien-être pour tous à 

tous les âges. Cependant, malgré une dotation budgétaire de 150,11 milliards de FCFA 

représentant 5,4% du budget de l’Etat en 2025 est inférieure aux recommandations 

d'Abuja (15%) et de l'OMS (10%). Ce secteur fait face à d’importants défis liés à 

l’accessibilité, à la qualité des soins, et au financement. L’analyse des prévisions 

budgétaires 2025 révèle des inégalités dans la répartition des fonds, menaçant la capacité 

du pays à répondre aux besoins en santé de sa population, notamment en milieu rural. 

Cette situation, aggravée par les enjeux sanitaires majeurs du Bénin, limite les possibilités 

d'atteindre une couverture sanitaire universelle. 

Cette situation nécessite que la représentation nationale dans sa mission de contrôle de 

l’action gouvernementale veille aux aspects suivants :   

i) Place des Soins de Santé Primaires et des Zones Sanitaires dans le PLF 

2025 : le budget des SSP est passé de 13.554 milliards de FCFA en 2024 à 11.596 

milliards FCFA en 2025, soit une baisse de près de 2 milliards : 

Selon l’Annuaire des statistiques de la santé 2022, le taux de mortalité maternelle est de 

391 pour 100 000 naissances, 55 pour 1 000 naissances pour la mortalité infantile. Le 

paludisme grave représente 16,2% des décès au Bénin.  

Actuellement, les données révèlent une faiblesse de l'allocation budgétaire de 2025 à la 

promotion de ces soins primaires dont la part dans le secteur est passée de 9,95% en 

2024 à 7.73% en 2025 soit une baisse de 2,22%. Le budget de la santé communautaire 

est passé de 4,5 à 1,7 milliards sur la même période. Cette baisse inquiète la société 

civile en raison du fait que la nouvelle politique de santé communautaire est à la phase 
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de généralisation ou active depuis 2022. La mise en œuvre de cette nouvelle politique 

requiert une allocation conséquente des ressources. 

En 2022, le budget accordé au développement des zones sanitaires représentait 15,96% 

du budget du secteur, mais ce budget représente 6,73% du budget du secteur en 2025.  

Le gouvernement en créant l’agence de soins de santé primaire a affiché sa volonté 

d’améliorer les services de santé aux populations mais force est de constater que cette 

volonté n’est pas exprimée dans les allocations budgétaires 2025 avec une baisse par 

rapport à 2024.  

Par rapport à l’état critique du plateau technique des hôpitaux de zone (Calavi/Sô-Ava, 

Comè/Houéyogbé/Grand-Popo, Savè/Ouèssè, etc.) où la majorité manque de scanner, 

d’ambulances pour les références, de lits pour les hospitalisations et autres équipements 

pour les services d’urgence etc., les besoins prioritaires ne semblent pas être considérés 

dans le budget affecté au développement des zones sanitaires. 

Au regard des constats évoqués, les prévisions budgétaires et les besoins exprimés pour 

une meilleure qualité en offre de service de soins de santé soulignent l'urgence d'investir 

dans les soins de santé primaires, particulièrement en milieu rural et dans le 

développement des zones sanitaires. 

ii) la disponibilité des produits de santé essentiels  

L’analyse des données budgétaires montre une tendance baissière de la part budgétaire 

dédiée à l'amélioration de la disponibilité des produits de santé (3,84% en 2025), un 

point critique au regard des défis de santé publique. En effet, 91,4% des femmes 

enceintes et 44,6% des enfants de moins de 5 ans souffraient du paludisme en 2022 

contre une prise en charge de 61,8% dans un contexte où le paludisme constitue la 

principale cause de décès au Bénin. L'accès aux médicaments essentiels est crucial pour 

assurer une prise en charge adéquate et réduire la mortalité évitable. 

La politique d’approvisionnement basée sur la commande groupée (dépendance des CSA 

des CSC) entraine la rupture des médicaments essentiels dans les centres de santé 

et est préjudiciable pour l’amélioration des soins de santé aux populations. Il est donc 

nécessaire de rendre plus souple le mécanisme d’approvisionnement des produits. De 

même, la mise en application effective et rigoureuse du DHIS26 en matière de suivi 

de la disponibilité des médicaments est primordiale afin d’éviter les ruptures de stock 

dans certains centres. 

 
6 District Health Information Software. C’est est une plate-forme logicielle gratuite et open source pour la collecte, le 

reporting, l'analyse et la diffusion de données agrégées et individuelles 
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iii) Assurer sur ressources propres, la prise en charge progressive des 

besoins en vaccination en vue de continuer à rendre certains vaccins 

essentiels gratuits pour les femmes et les enfants 

Le Bénin étant devenu un pays à revenu intermédiaire, est entré dans la phase de 

transition accélérée du soutien de GAVI. Ainsi de 2024 à 2039, les coûts des vaccins de 

routine pour le Gouvernement du Bénin passent de 2 milliards de FCFA à 25,5 milliards 

de FCFA, ce qui va conduire le Bénin à un autofinancement total des vaccins sur les 16 

prochaines années. Ainsi en 2024, le Bénin doit prévoir une augmentation de 24,15% 

de son financement actuel des vaccins mais pour 2025, on constate une baisse par 

rapport à 2024. Le budget de la vaccination est passé de 5,3 à 4,7 milliards entre 2024 

et 2025. 

Plaidoyer n° 4 de la société civile : Protection sociale 

Le dernier rapport mondial de la protection sociale de 2024 montre que seulement 8,4% 

de la population bénéficient d'au moins un service de protection sociale alors que le 

budget de la protection sociale est en baisse passant de 134 956 173 FCFA en 2024 à 

132 583 853 FCFA en 2025. 

Selon un article de la Banque mondiale sur le Bénin publié en octobre 2024, l'indice du 

capital humain 2020 du Bénin demeure faible à 0,40. Le taux de pauvreté entre 2021 et 

2022 était à 36,2%, Le taux de chômage était de 2,4%, tandis que le sous-emploi 

touchait 72% de la population active, et 90,1% des travailleurs étaient employés dans 

le secteur informel montrant la nécessité d’investir pour renforcer la protection sociale. 

Malgré les actions prévues par le Gouvernement en la matière, des points d’attention 

demeurent pour une réelle réduction des inégalités et l’accès à un emploi décent. 

i) Tenir compte des spécificités des personnes handicapées dans les 

différents secteurs  

La prise en compte des personnes handicapées et de leurs besoins sont dédiés au 

Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance. Mais les besoins sont multisectoriels 

et appellent à leur prise en compte par les différents ministères sectoriels (éducation, 

santé, protection sociale, justice, eau, sport, travail, culture, etc.) afin de leur permettre de 

jouir de leurs droits conformément à la convention internationale relative aux droits des 

personnes handicapées et la loi 2017-06 du 29 Septembre 2017 portant protection et 

promotion des droits des PH en république du Bénin. Il est donc important que les 

budgets des ministères en tiennent compte et prévoient des actions pour ce groupe 

cible pour une gouvernance plus inclusive. 
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ii) Extension des CIPeC VBG dans les 12 Départements du Bénin  

Selon les données de l’OFFE, entre Janvier 2020 et Septembre 2023 le système a 

enregistré 94001 cas de VBG partiellement pris en charge. Remarquons que toutes 

formes de VGB confondues, les femmes et les filles (86,17%) sont les plus touchées. Les 

violences psychologiques/morales viennent en premier (47,06%), suivies des violences 

physiques (15,71%) et les violences économiques (12%). 

Pour une meilleure prise en charge des survivant(es) des VGB, le Gouvernement du 

Bénin a pris le décret N°2012-228 du 13 Aout 2012 portant création composition 

attribution et fonctionnement des centres intégrés départementaux de coordination pour 

la prise en charge des victimes et survivant(es) de VBG. Depuis lors, seulement trois 

CIPeC sont créés dans les départements du Borgou, du Littoral et du Zou limitant 

ainsi les chances de prise en charge de qualité des victimes et survivant(es) à 

travers le pays.  

Nous recommandons non seulement l’extension des CIPeC dans les 12 Départements 

mais aussi, l’équipement de ces centres ainsi que la prise en charge complète des 

victimes et survivant(es).  

4. AUTRES POINTS D’ATTENTION POUR LA REPRESENTATION NATIONALE 

❖ Par rapport au contrôle de l’action gouvernementale par les députés  

- La Représentation nationale est invitée à axer son contrôle de l’action 

gouvernementale par rapport à plusieurs chantiers, notamment le respect des 

délais contractuels de réalisations des infrastructures engagées par le 

Gouvernement (les marchés, les stades, les routes, logements sociaux, les 

hôpitaux, les centres universitaires etc.). Le non-respect des délais de réalisation 

et de livraison de ces infrastructures pour le bonheur des populations, devient 

assez préoccupant ; 

- La Représentation nationale est alertée sur la situation des droits humains dans 

les prisons du pays : Selon un récent rapport de Amnesty International Bénin, 

la population carcérale au Bénin a presque triplé, passant de 7 000 à 18 170 

détenus, dont 55 % sont en détention provisoire, souvent au-delà du délai légal de 

cinq ans. Amnesty International, après avoir visité les 11 prisons et maisons 

d'arrêts du pays, rapporte des conditions inhumaines : surpopulation extrême, 

manque d'accès à l'eau potable, à une alimentation de qualité et aux soins de 

santé. Les conditions de vie sont indignes, et certains traitements, comme 

l’utilisation de pots comme oreillers, sont dégradants et contraires aux droits 

humains. Aussi, dans la nuit du 04 au 05 novembre 2024, deux prisonniers sont 

décédés dans la prison civile d’Abomey-Calavi.  
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Il est urgent que les honorables Députés interpellent le Gouvernement sur 

l’effectivité des mesures alternatives (Travaux d’utilité/d’intérêt public) à 

l’emprisonnement au Bénin.  

CONCLUSION 

Au regard des ambitions du Gouvernement de poursuivre le renforcement des mesures 

sociales et la réalisation d’infrastructures entre autres, la société civile s’engage à 

poursuivre sa mission de veille citoyenne en vue du développement humain, économique 

et social du Bénin. 


